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Dans une décision du 31 janvier 2014, l'audiencia provincial civil (tribunal
provincial civil) de Madrid a rejeté la responsabilité de YouTube concernant les
contenus en infraction au droit d'auteur postés par les utilisateurs (affaire n° 11/
2014). Auparavant, le Juzgado de lo Mercantil (tribunal de commerce) de Madrid
avait rejeté en première instance, le 20 septembre 2010, le recours en dommages
et intérêts de la chaîne de télévision Telecinco contre YouTube (voir IRIS 2010-
10/27). Telecinco faisait valoir une violation de ses droits d'auteur par la diffusion
illicite sur YouTube de documents lui appartenant. A présent, le tribunal provincial
civil a rejeté l'appel contestant ce jugement.

Le tribunal de la juridiction inférieure avait exclu la responsabilité de YouTube,
considérant que la filiale de Google agissait en tant qu'hébergeur et ne pouvait
exercer aucun contrôle sur les contenus que les utilisateurs mettent en ligne sur
ses pages. Selon la jurisprudence de la CJUE, l'application de la directive sur le
commerce électronique (Directive 2000/31/CE) dépend en premier lieu du fait que
le FAI intervient de façon uniquement passive, en offrant exclusivement
l'utilisation de ses services à ses utilisateurs.

Telecinco, pour sa part, faisait valoir que YouTube intervenait comme fournisseur
de contenus et que, partant, son rôle n'était pas seulement passif. La requérante
estime que ce statut est corroboré par le fait que YouTube a, par ailleurs, fait
l'acquisition de plusieurs licences de droit d'auteur. En outre, elle estime que
l'opérateur est intervenu activement par le biais des conditions commerciales que
doivent accepter tous les utilisateurs. Autre élément en faveur d'une participation
active aux contenus proposés, la classification des vidéos les plus populaires dans
différentes catégories. Le tribunal n'a toutefois pas retenu ces arguments et a
jugé qu'aucun de ces faits ne parlait en faveur d'une participation active de
YouTube. En particulier, l'acquisition de licences invoquée ne permet aucunement
de déduire que l'exploitant du portail participe activement à son service dans la
mesure requise.

La requérante exposait à titre subsidiaire que, même en admettant que YouTube
intervient comme un fournisseur de service passif, les dérogations en matière de
responsabilité des fournisseurs de services prévues à l'article 12 et suivants de la
directive sur le commerce électronique ne sont pas applicables à YouTube si ce
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dernier avait concrètement connaissance de l'existence de violations du droit
d'auteur.

Etant donné que YouTube a été informé des violations du droit d'auteur, il ne peut
arguer de son ignorance des faits. Cet argument a également été rejeté par le
tribunal. L'existence d'un message adressé sous quelque forme que ce soit à
l'opérateur du portail ne saurait fonder une connaissance concrète des violations
de droit pour la simple raison que ce message peut être inexact ou incomplet.
YouTube ne peut pas contrôler en permanence toutes les vidéos mises en ligne.
En l'espèce, les messages adressés à YouTube par Telecincos ne comportaient
aucun élément suffisamment édifiant pour que YouTube soit en mesure
d'identifier les contenus portant atteinte aux droits de la chaîne de télévision.

La requérante peut contester cet arrêt en dernier recours par un pourvoi en
cassation devant la Cour suprême.

Sentencia n° 11/2014, Audiencia Provincial Civil de Madrid, 14 de enero
de 2014

http://blog.garrigues.com/wp-content/uploads/2014/02/Sentencia-YouTube-
Telecinco.pdf

Décision n° 11/2014, tribunal provincial civil de Madrid, 14 janvier 2014

http://blog.garrigues.com/wp-content/uploads/2014/02/Sentencia-YouTube-
Telecinco.pdf
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